
24/01/2024 16:02 Article 105 - Convention collective nationale des particuliers employeurs et de l'emploi à domicile du 15 mars 2021 - Étendue…

https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000043942278?cidKaliCont=KALICONT000044594539&page=1&pageSize=10&query=… 1/1

Convention collective nationale des particuliers employeurs et de l'emploi à domicile du 15 mars 2021
- Étendue par arrêté du 6 octobre 2021 JORF 16 octobre 2021

En vigueur étendu
Version en vigueur depuis le 01 janvier 2022

Article 105
Absences de l'enfant
Les périodes pendant lesquelles l'enfant est confié à l'assistant maternel étant prévues au contrat de travail, les temps d'absence
non prévus sont rémunérés.

Toutefois, en cas d'absence de l'enfant justifiée par un certificat médical ou un bulletin d'hospitalisation, le particulier employeur
avertit l'assistant maternel dès que possible, par tout moyen. Il transmet également le justificatif à l'assistant maternel, au plus tard
au retour de l'enfant.

En cas d'absence justifiée dans les conditions prévues ci-dessus, l'assistant maternel n'est pas rémunéré au titre de la période
d'absence dans les limites suivantes :
– en cas de courtes absences de l'enfant, pas nécessairement consécutives, dans la limite de 5 jours d'absence. Au-delà de cette
limite, le particulier employeur doit procéder au paiement du salaire ;
– en cas d'absence durant 14 jours calendaires consécutifs. Au-delà de 14 jours calendaires consécutifs, le particulier employeur doit
reprendre le paiement du salaire ou rompre le contrat de travail conformément à l'article 119.1 du présent socle spécifique.

Ces limites sont appréciées par période de 12 mois glissants à compter de la date d'effet de l'embauche ou de sa date anniversaire.


